
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFECTURE DE LA LOIRE Le 
42022 St ETIENNE CEDEX 

TÉLÉPHONE : (77) 33-42-45 - ÀP 30/0485 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

AXE RRHEERXADMINISTRRTIRE 
K— 

Poste Téléphonique intérieur 
à appeler : 21 

Le Préfet, 

Commissaire de la République 

du Département de la LOIRE 

Chevalier de ia Légion d'Honneur 

BP/FB 

DOSSIER N° 15392 

VU la loi du 19 juillet 1976 relative aux installations 

classées pour 1a protection de l'environnement , 

VU le décret. du 21 septembre 1977; 

VU les récépissés 1° 8760, 11398 et 11964 déiivrés en 

date du 10 décembre 75, 23 mars 73 et 28 mars 1975 relati. ur à 

réservoir souterrain de fuel et à la détention et utilisations 

de substances radioactives, 

  s 
L 

VU l'arrêté préfectoral N° 11268 délivré en date äu 

28 septembre 72 pour un dépôt de propane, 

VU la demande présentée par le Directeur de La Société 

SÂINÉ GOBAIN EMBALLAGE, 

en vue d'obtenir l'autorisation, à titre de régularisation, 

d'installer et d'étendre les activités de 1a verrerie de SAINT- 

ROMATH-LE-PUY, 

  

VU les plans et autres docuñents annexés À cette 

demande, 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, 

en application de l'article 5 de La Loi du 19 juillet 1976 Sus- 
“+ 

visée et conformément aux dispositions des articles 6 et 7 du 

décret du 21 septembre 1977; 

VU les avis émis par : 

… M le Directeur Interdépartemental äe L'Industrie RHONÉS-ALPES , 

Inspecteur des Installations classées, 

- M. 1e Directeur de l'Equipement, 

- M le Directeur Départemental de l'Agriculture, 

- M. le Directeur Départemtal des Protection:civite, 

ouf.



_ if, 1e Directeur Dénartemental du Travail et de l'imploi, 

— Me Li 

_- le Conseil municipal de 87 ROMAIY Li PUY, au cours de sa séance 

du O9 AOÛT 82, 

- 1e Commissaire enquêteur, 

…_ M 1e sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de 

l'arrondissement de MONTBRISON 

_… le Conseil départemental d'hygiène, 

e Directeur régional des Antiquités Historiques RHONE-ALPES, 

CONSIDERANT : 

- que cette installation est soumise à autorisation; 

- qu'aucune observation n'a été recueillie au cours de l'enquête, 

AR RETE 

ARTICLE er : M. le Directeur de la société SAINT GOBAIN EMBALLAGE, 

Est autorisé à titre de régularisation à installer et exploiter 
à ST ROMAIN LE PUY 

les installations suivantes répertoriées dans La nomenclature 

annexée au décret modifié du 20 MAT 1953 : 

  

: NUMERO DE LA $ 

NATURE ET VOLUME DES ACTIVITES ! NOMENCLATURE : À ou D 

l 
*. 
VERRERIE avec fours non fumivores 
Capacité nominale de production 
Ensémpie NoT TT Four -"5 Foedérs - 3 arches):63875° 

‘ T/an è 
Ensemble N°2 (1 four - 3 feeders - 3 mL 82000! 

T/an : 
en 1985 

D 0 ne 2 nr tn © es de 6 De ne me me ce me méme mn eng CEE 
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Dépôt de LIQUIDES INFLAMMABLES existant 
4 réservoirs aériens de FUEL OIL LOURD N°2 
(190 M3 - 155 M3 - 100 M3 - 100 M3) 
3 réservoirs aériens de FUEL OIL DOMESTIQUE : 
(3 X 20 M3) : 
Dépôt de LIQUIDES INFLAM ABLES (projet) : 
3 réservoirs aériens de Fuel Oi1 Lourd N°2 : 

409 1° 
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(540 M3 - 540 M3 - 100 M3) 
1 réservoir aérien de Fuel Oil Domestique(100 M3) 

* 

Installations de COMBUSTION 153bis1° 
(consommation nominale horaire en PCI) 
Four de fusion N°1 (FOL N°2). ..ooosvses 7 
Four de fusion N°2 (FOL Moggrrrrrrrrere 9 
6 Feeders (gaz naturel)... .....s.sos 1 513 th 
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6 arches (gaz naturel).s,..occecsesesee 
Divers (chaudières - thermoblocs})...o.e 
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2m USOS, ess score serrrenresss es 89 ter ï D 
D DIOYOUPS , eco onnseere so reseseessecesee : 

116 kw : 

“Installations de COMPRESSION d'air : 361 B 1° ë À (Puissance des machines) ; 5 11 Compresseurs... ss coessese (1982)1 234 kw : à (dont : 395 kw - 395 kw — 169 kw — 132 kw -75 kw) : : > pompes à vide... ,,...,.o.esoccnsssoveoe 171 K ë : 
u D nn 
Charges d'ACCUMULATEURS $ 3 1° ; D 3 postes représentant une puissance absorbée ; ; 

de 21 200 VA : : 

#3. . : : Utilisation de SUBSTANCES RADIOACTIVES . .385 quater 2°b : D 1 source scellée (Cs 137) activité 4,0 ci(1982) : : 1 Source scellée (Co 60) activité 2,0 ci : : (en réserve une source scellée {Cs 137) : : : 
124 microcurie) : : 

% 
PT 

Emploi de matières PLASTIQUES # 272 À 29 : D Emballages plastiques par rétraction : : 

‘Emploi de LIQUIDES HALOGENES : 251 2° t D (tétrachlorure d'étain et trichioréthane î : notamment) : : 

ARTICLE 2 : Toutes les dispositions antérieures réglementant 
ITaCtivité de cette installation sont abrogées. 

ARTICLE 3 : Cette autorisation est accordée sous réserve que le Dénéficiäire se conforme pour l'aménagement et le fonctionnement de cette installation aux prescriptions suivantes : 

T - PRESCRIPTIONS APPLICABLES A L'ENSEMBLE DE L'ETABLISSEMENT 
  

1:51 - Généralités 

1.1.1 - Implantation et exploitation 

L'établissement sera situé, installé et exploité conformément à là demande et documents annexés sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté. 

1.1.2 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installa… 
tions, à leur mode d'utilisaäion ou à leur voisinage et de nature à entraîner Wn changement notäble des éléments du dossier de demande d'autorisation sera portée, avant sa réalisation, à la connaissance 
de M. le Préfet, Commissaire de la République, avec tous îles éléments d'appréciation . Lila   



à l'intérieur des 
bâtiments occupés ou/et 
aabités par des tiers 
au sens de 1 

2.2 de l'instruction du 
21 juin 1976 

En limite de propriété 

1.1.3 - Voies de circulation 

Les voies de circulation à l'intérieur de l'établissement, les 
pistes et voies d'accès seront nettement délimitées et maintenues 
en constant état de propreté pour éviter les envols de produits 
ainsi que leur entraînement par les pluies dans le milieu naturel, 

1.2 - Bruits et vibrations 

1.2.1 - L'établissement sera construit, équipé et exploité 
de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de 
bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la santé où La 
sécurité du voisinage, ou de constituer une gêne pour sa tranaui- 
lité. 

1.2.2 - Les prescriptions de l'instruction ministérielle 
du 21 juin 1976, dont copie ci-jointe au présent arrêté, Lui sont 
applicables. En particulier, Le niveau d'évaluation ne devra pas 
eXéder du fait de l'établissement les seuils fixés dans le tableau 
ci-dessous (en dBA). 

Zone résidentielle suburbaine avec quelques ateliers, 

  i 

î PERIODE INTERMEDTIAIRE : HUIT 
571 6H-7H; 20H -22H : 22H -6FH 
: Dimanches, jours fériés : 

l'article : 30 : 30 

: $ i 

: 55 : 50 

  

1.2.3 - Les véhicules et engins de chantier, utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, seront conformes à la réglemen- 
tation en vigueur. En particulier, les engins de chantier seront 
d'un type homologué au titre du décret du 18 août 1969 modifié. 

1.2.4 - L'usage de tous appareils de communication par 
voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc....) 
gênants pour le voisinage est interdit j sauf si leur emploi est 
exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement d'inci- 
dents graves ou d'accidents. 

1.2.5 - Les machines susceptibles d'incommoder le voisi- 
nage par les trépidations seront isolées par des dispositifs 
antivibratiles efficaces, 

vof



1.5 

  

1.3.1 - IL est interdit d'émettre dans l'atmosphère des 

fumées, des buées, des suies, des poussières ou des gaz suscep- 

tibles d'incomoder 1e voisinage et de nuire à la santé où à la 

sécurité publique, à la conservation des bâtiments ou monuments, 

au caractôre des sites. 

  

1.3.2 - Le cas échéant, les émissions gazeuses doivent 

être captées, canalisées et respecter les principes fixés à 

l'alinéa 1.3.1 ci-dessus ; il en sera en particulier ainsi de 

celles captées et canalisées en vertu des dispositions relatives 

à l'hygiène et à la sécurité du travail. 

Un dispositif efficace de captation et de traitement des 

émissions à l'atmosphère pourra être exigé si, en raison des 

conditions d'installation ou d'exploitation de l'établissement, 

le voisinage est incommodé. 

1.3.3 - 11 est rappelé que toute installation thermique 

d'une puissance supérieure à 75 th/h, consommant un combustible 

commercial, est soumise aux dispositions de l'arrêté du 20 juin 

1975, relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations 

thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'éco- 

nomiser l'énergie (J.0 du 31 juiliet 1975). Le coefficient CM à 

prendre en compte pour le calcul de la hauteur de la cheminée ne 

devra pas être supérieur à 0,15 ma/m3. Copie de l'arrêté précité 

est annexée au présent document. 

1.2.4 - Les concentrations des polluants ne devront pas 

dépasser les valeurs suivantes (suivant normes NFX 44,051 et 

44.052) : 
* La - 
POUSSLÈTESe corereeoseeneseemcoreossess  O19 JE 

# . 
Annydride SULSUrTEUX, .se..sececrvsesves 9 g/tK 

# .n à : 
Le flux de poussières ne devra pas excéder 330 kg/ jour 

Les valeurs ci-dessus pourront être révisées, à 1a 

demande de l'exploitant, sur justifications si elles s'avéraient 

inférieures aux concentrations actuellement émises ou par 

i'Inspection des Installations Classées, notamment s'il était 

imposé des objectifs particuliers à atteindre pour les verreries 

existantes. 

1.4 - Pollution des eaux 

1.4.1 - Les eaux résiduaires seront évacuées conformément 

aux prescriptions de 1'instruction ministérielle du 6 juin 1955 

(J.0 du 20 juin 1953) ci-jointe. 

En particulier : 

- le pH sera compris entre 5,5 et 8,5 ; 

_- la température de 1'effiuent rejeté sera inférieure 

à 30°C; 

so oo



- sa couleur ne devra pas provoquer une coloration 

visible du milieu récepteur ; 

_ j'effivent devra être exempt de matières flottantss ; 

_ 1'effiuent de contiendra aucun produit susceptible de 

dégager en égoût ou dans le milieu naturel directement où 

indirectement, après mélange avec d'autres effluents, des gaz 

ou vapeurs toxiques ou inflammables 

_ l'effluent sera débarrassé de tous produits suscep- 

tibles de nuire à la conservation des ouvrages; ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, indirectement ou 

directement, après mélange avec d'autres effluents seraient 

susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

La concentration moyenne sur 2 heures des effluents 

rejetés sera inférieure ou égale aux valeurs suivantes : 

__ Mes (norme NFT 90 105) : 500 mg/1 

_ HYDROCARBURES (norme NFT 90 202):5 mg/L 

_ HYDROCARBURES (norme NFT 90 203) : 20 mg/1 

_ DBO 5 (norme NFT 90 103) : 500 mg/1 

_ DCO (norme NFT 90 101) : 1000 mg/} 

_ métaux lourds : 15 mg/1. 

1.4.2 - Poliutions accidenteiles 

ne 1.4.2.1 - Toutes dispositions seront prises pour 

qu'il puisse y Avoir en cas d'accident se produisant dans 

l'enceinte de l'établissement (rupture de récipient, renver- 

sement d'engins de transports...) déversement direct de matières 

dangereuses ou insalubres vers le milieu naturel. 

° 1.4,2.2.—- Les eaux susceptibles d'être polluées 

accidentellement doivent pouvoir être isolées de leur déver- 

sement normal et être envoyées: soit vers la station de trai- 

tement, si celle-ci existe et si elle est capable d'en absorber 

le débit, soit vers un bassin de rétention avant un volume 

suffisant pour 1es recueillir avant envoi dans un centre de 

traitement. 

1.4.3.- Réseau d'égoût interne 

Les égoûts devront être étanches et 1eur tracé devra 

permettre 1e curage. 

Les égoûts véniculant les eaux polliuées par des liquides 

inflammables ou susceptibles de 1têtre devront comprendre une 

protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 

Le réseau de collecte des effluents devant en temps 

normal subir un traitement ne comportera pas de 1iaison directe 

permettant le rejet sans traitement dans le milieu récepteur
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1.4.4 - Baux de refroidissement 
Drm   

Les eaux de refroidissement seront normalement en circuit 

fermé ; s'il subsiste des circuits de refroidissement ouverts", 

un programme de péauction des débits devra être soumis à l'Ins- 

pecteur des installations Classées. 

1.4.5 - Réseaux d'eau 

Les réseaux d'eau propres à i'usine ne doivent pas être 

susceptibles, du fait de leur conception ou de leur réalisation, 

de permettre à l'occasion de phénomène de retour d'eau, là 

pollution du réseau public d'eau potable, par des matières 

résiduelles ou des eaux nocives où toute substance non désirable. 

1.4.6 - Dispositifs de rejet 

Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles 

et aménagés de manière à permettre l'exécution de prélèvements 

dans l'effluent ainsi que la mesure de son débit dans de bonnes 

conditions de précision. 

1.5 - Déchets 

1.5.1 - Les déchets seront éliminés conformément aux 

gispositions de 1a loi 75-633 du 15 juiilet 1975 et les textes 

pris pour son application, dans des conditions qui ne soient pas 

âe nature à produire des effets nocifs sur Le sol, 1a flore et 

la faune, à dégrader 1es sites ou les paysages, à polluer l'air 

où les eaux, à engendrer des bruits ou des odeurs et d'une Façon 

générale, à porter atteinte à la santé de l'homme et de l'envi- 

ronnement. 

1.5.2 - Le traitement des déchets devra être assuré, soit 

par l'exploitant, soit par une entreprise spécialisée qui devra 

obtenir préalablement l'agrément de 1'inspecteur des Installations 

Classées. 

1.5.3 - Toute jincinération à l'air libre de déchets, de 

quelque nature qu'ils soient, est interdite. 

1,5.4 - 11 sera tenu un registre réservé aux enlèvements 

de déchets de toute nature (voir 3.3). 

1.5.5 - Le stockage des déchets dans 1'enceinte de 

j'établissement doit être fait dans des conditions qui ne portent 

pas, où ne risquent pas de porter atteinte à l'environnement 

{pollution des eaux superficielles ou souterraines) et de manière 

à ne pas être à l'origine d'une gêne pour 1e voisinage (notament 

par les odeurs). 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants seront 

traités de façon analogue aux matières premières de même nature 

en tout ce qui concerne Leur conditionnement et la protection 

contre les fuites accidentelles. 
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- 1'accès 

Les bâtiments et dépôts seront accessibles Pacilement 

par les services de secours, Les aires de circulation seront 

aménagées pour que les engins de service incendie puissent 

évoluer sans difficulté. 

1.6.2 - Matériel électrique 

L'installation électrique et le matériel utilisés seront 

appropriés aux risques inhérents aux activités exercées, T1s 

seront entretenus en bon état et périodiquement contrôlés par 

un technicien compétent. Les rapports de contrôle seront tenus 

à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

Dans les zones délimitées par l'exploitant où peuvent 

apparaître des gaz ou vapeurs combustibles en cours de fonc- 

tionnement normal ou anormal de l'installation, le matériel 

électrique, autre que les câbles ou canalisations, devra satis- 

faire aux dispositions du décret 78-779 du 17 juillet 1978. 

1.6.2 - Moyens de secours 

L'établissement devra disposer de moyens internes de 

lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 

Les règles d'installation, d'utilisation et d'entretien 

des extincteurs mobiles seront les suivantes : 

a) tous les extincteurs devront porter la marque NF-MIH ; 

b) les agents extincteurs seront appropriés aux classes 

des feux définies par la norme WF 8 61 901 ; . 

c) les appareils seront placés à proximité immédiate des 

points où un début d'incendie est à craindre (près des moteurs 

électriques, des dépôts de liquides inflammables, des installation: 

d'application et de cuisson des peintures ; les emplacements 

choisis seront signalés et parfaitement accessibles ; 

d) 1e personnel susceptible d'utiliser les extincteurs 

devra être parfaitement au courant de leur existence et des 

manoeuvres à faire, Une consigne affichée auprès de chaque 

extincteur indiquera la conduite à tenir en cas de début d'in- 

cendie ; 

e) tout extincteur utilisé même partiellement ou déchargé 

accidentellement doit être remis en état de fonctionnement dans 

un délai maximum de 8 jours ; 

soofree



£) les appareils doivent être répartis de façon que l'on 

dispose d'un mEninun de 12 litres de produit extincteur par 

500 m2 où fraction de 506 m2 de surface et dans les ateliers, 

ä'un appareil au moins par 200 m2 où fraction de 200 m2 de surface; 

;) dla moitié de la totalité du produit extincteur doit 

se trouver dans les appareils d'une capacité au pius égale à 

16 litres, 1e surplus pouvant être représenté par des appareils 

de capacité supérieure, chacun de ces derniers étant compté pour 

sa-capacité réelle avec maximum de 5C litres ; 

  

h) les locaux comportant des machines, transformateurs 

et appareils électriques seront pourvus d'une installation 

d'extincteurs mobiles spéciaux pour feux électriques. La quan 

tité de produit extincteur sera au moins de 12 litres par 

306 m2 de surface de phäncher, au minimum de 12 litres par 

installation ; 

i) tous ies trois mois, le personnel de 1tétablissement 

vérifiera que les appareils sont à la place prévue, parfaitement 

accessibles et en bon état intérieur ; tous les six mois, on 

procèdera ou on fera procéder à j'entretien et à la surveillance 

prévue par la notice du constructeur. 

Tous les ans, on procèderàa à une vérification qui donnera 

Jieu à un compte rendu dont un & mplaire pourra être demandé 

par l'inspecteur des Installations Classées. Tout appareil de 

plus de douze ans d'âge sera soumis à La érification du cons- 

tructeur ; 

    

j) tout le personnel devra être entraîné à la manoeuvre 

des extincteurs, 

  

noyens de secours et le matériel électrique Seront ltobjet 

ifications périodiques par une personne quali Leurs 

sultats seront € ignés sur un registre. 
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b) Consignes 

Des consignes écrites seront établies pour la mise en oeuvre 

de moyens â'intervention de lutte contre l'incendie pour l1'éva- 

cuation du personnel et pour l'appel aux rnoyens extérieurs de 

défense contre l'incendie. Ces consignes seront portées à la 

connaissance éu personnel concerné et affichées de Façon visible . 

é cr
 

c) Equipe de sécuri 

Le responsable de j'établissement veillera à la formation 

È 1 sécurité de son personnel € à la constitution d'équipes d'inter- 

vention. 

seu/oee



  

1.6.5.1 

Les bâtiments seront isolés des constructions voisines par 

un dispositif coupe-feu de degré deux neures constitué : 

    

- soit por un nur plein dépassant Là couverture La plus 

élevée, 

- soit par un espace 1ibre d'au moins 8 mètres, 

1.6.5.2 - Comportement au feu des structures 
  

métalliques 
  

  

Les éléments porteurs de structures métalliques devront 

être protégés de la chaleur lorsque leur destruction sera 

susceptible d'entraîner une xtension anormale du sinistre 

ou pourra compromettre 1es conditions d'intervention. 

1.6.5.3 - Dégagenents 

Les portes s'ouvriront dans ie sens de la sortie. 1es 

dégagements devront ètre répartis de telle façon que ne subsiste, 

conpte tenu des recoupements intérieurs, aucun cul de sac supé- 

rieur à 26 mètres ni aucun point distant de plus de 40 mètres 

atune issue protégée ou donnant su l'ortérieur. 

    

Les locaux particulièrement dangereux ne seront pas im 

plantés en cui de sac. 

1,6.5.4 - Désenfunage 

Le césenfumage des locaux devra pouvoir s'effectuer par es 

ouvertures situées dans le quart supérieur de zeur volume. La 

sur£ace totale des ouvertures ne devra pas être inférieure au 

1/260 de la superficie de ces Locaux.      

isagés cevra pouvoir se fai 

apris dans 1e cas où 

matique). 

“ 

L'ouverture des équipements & a 

ont à le le niveau du sol (y co: 

isterait une ouverture à comiance auto 

    

       
  

  

Les dispositifs d'ouverture devront Être accessibles. 

1.6.5.5 - Dans ces zOhes; sont interdits les 

£ nes à l'air libre ainsi que tous les appareils susceptibles 

de produire des étincelles à l'air libre (chaluneaux, appareils 

de soudage, etc...). 

a 

  

Cependant, 1orsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre 

de flammes où d'appareils tels que ceux visés ci-dessus doivent 

être entrepris dans ces 70h68; {is feront l'objet d'un permis 

de feu délivré et dûment signé par l'exploitant ou par la 

personne qu'il aura nommément désignée. Ces travaux ne pourront 

steffectuer qu'en respectant 1es règles d'une consigne parti 

culière établie sous la responsabilité de 1fexploitante 

esfoe.



Doi 

Cette consigne Ffixera notamient les moyens de lutte contre 

l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant 

les travaux d'entretien. 

L'interdiction permanente de fumer où d'approcher avec une 

flamme devra être affiché dans ces zones, 

II - PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 
  

2,1 - Verrerie 

2.1.1 - L'exploitant veillera à la permanence d'une 

granulométrie optimale des matières premières à leur enfour- 

nement et d'une humidification satisfaisante de leur compo- 

sition afin de réduire les émissions de poussières à la fusion. 

De même, l'exploitant continuera à améliorer les solutions 

adoptées pour diminuer la consommation d'hydrocarbures (incor- 

poration de calcin - appoint électrique — isolation des parois 

des fours) et réduire les émissions correspondantes, 

2:1:2 - La quantité des poussières à l'émission ne 

devra pas excéder 0,9 ÿ/tonne de verre produite. 

La quantité d'eau consommée devra être maintenue infé- 

rieure à 0,37 m3/tonne de verre produite. 

Les articles 31,34, 35, 37, 40 à 44, 50 à 56, 60 à 67 

et 70 des règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts 

d'hydrocarbures liquides de 1ère et 2ème classe de capacité 

fictive globale au plus égale à 1 000 m3 - arrêtés des 9 novembre 

1972 et 19 novembre 1975 - sont rendus applicables au dépôt 

d'hydrocarbures existant. 

Les règles d'aménagement et d'exploitation des dépôts 

d'hydrocarbures liquides soumis à autorisation de cfapacité 

fictive globale au plus égale à 1 OGO m3 - arrêtés des 9 

novembre 1972 et 19 novembre 1975 - sont applicables au dépôt 

d'hydrocarbures projeté. 

2.4.1 - Les installations de combustion devront respecter 

l'arrêté du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploi- 

tation des installations thermiques en vue de réduire la pollu- 

tion atmosphérique et d'économiser l'énergie corme il est dit 

au paragraphe 1.3.3, ainsi que l'arrêté du 5 juillet 1977 (330 

du 12 juillet 1977) relatif aux visites et examens périodiques. 
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ou efficacement séparés de toute 

inflarmaoles où de toute autre in 

des iiauides inflamiables, 
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     2,4,5 - L'ontreti c i1s de chauffasc 

jnousenent et aussi fréqi 
Une 

nérolo ot un contrôle afé &s d 

annvelie, 

2.4.4 - Les résulte des contrôles et les comptes rendus 

é'entretien seront portés au livret de chaufferie prévu par 

les articles 24 et 25 de 1'arrêté du 20 juin 1975. 

2.5 - Installations de broyage et de 

  

2,5.1 - Toutes précautions seront prises pour éviter 1es 

émissions de poussières au niveau des stockages des matières 

premières et calcins 1ors des opérations de reprise, transport, 
4 EF 

broyage éventuel et mélange de ces produits. 

2.5.2 - Les émissions de poussières doivent être soit 

captées et dirigées vers un ou plusieurs dispositifs de dépous- 

siérage, soit combattues à la source par captage où aspersion 

des points d'émissions ou par tout procédé d'efficacité équi- 

valente. 

2.6 — Installations de conpres 

  

Les réservoirs ct appareils susceptibles de contenir de i'air 

compriré sous une pression supérieure à 4 bars devront satis- 

faire à la réglenentation des appareils à pression de das. 

2,7 - Charge d'accunulateurs 

2.7.1 - L'atelier sera construit en matériaux incombus- 

tibles, couvert d'une toiture légère et non surmonté d'étage. 

Il ne conmandera aucun dégagement. La porte d'accès s'ouvrira 

er denors et sera nornalement ferrée. 

    

  

  

2.7.2 E 5 largenont ventilé pur Le 

partie supérioure de mn& [Er Toute acctmmiletion de 

mélan gazeux détonant dans 1e local. Ii ne pourra donc 

  

être stallé dans un sous-501. 

2,7.3 - L'ateli ne devra avoir aucune autre affec- 

tation. En particulier, il est interdit d'y installer un dépôt 

de matiéres combustibles ou d'y effectuer 1'empâtage des plàques. 

      

  

2,7.4 - Le sol de l'atelier sera imperméable et présen- 

tera une pente convenable pour l'écoulement des eaux de manière 

à éviter toute stagnation. Les murs seront recouverts d'un enduit 

étanche sur une hauteur d'un mètre au moins à partir du sol, 

2.7.5 - Le chauffage du local ne pourra se faire que par 

fluide chauffant (air,eau,vapeur d'eau), la température de la 

paroi extérieure chauffante n'excédant pas 150 °c. 

La chaudière sera dns un local extérieur à l'atelier ; 

si ce Local est contigu à l'atelier ; il en sera séparé par une 

cloison pleine, incombustible et coupe-feu de degré 2 heures, 

sans baie de communication. 

sorte
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rout autre procédé de chauffage pourra être admis dans 

chaque cas particulier s'il présente des garanties de sécurité 

équivalentes . 

2,7,6 — L'éclairage artificiel se fera par lanpes exté- 

piceures sous verre dormant ou, à j'intérieur, par lampes élec- 

triques à incancescence sous enveloppe protectrice en verre où 

par tout procédé présentant des garanties équivalentes. 11 est 

interdit d'utiliser des lampes suspendues à bout de fil conduc- 

Leur et des lampes dites “baladeuses". 

Les conducteurs seront établis suivant les normes en vigueur 

et de façon à éviter tout court-circuit 3 j'instaliation serë 

périodiquement examinée et maintenue €n bon état. 

Les commutateurs, 1es coupe-circuit, 1es fusibles seront 

placés à l'extérieur, à moins qu'ils ne soient d'un type non 

susceptible de donner jieu à des étincelles;, tels que “appareiliage 

étanche aux ga2;, appareillage à contacts baignant dans 1'huile“, 

etc. Dans ce cas, une justification que ces appareils ont été 

installés et maintenus conformément à un tel type pourra être 

demandée par l'inspecteur à l'exploitant 3 celui-ci devra faire 

établir cette attestation par la société qui lui fournit le courant 

ou par tout organisme officiellement qualifié ; 

2.7.7 - I1 est interdit de pénétrer dans l'atelier avec 

une flamme ou d'y fumer. cette interdiction ser affichée en 

caractères très apparents dans je local et sur 1es portes d'en- 

trée, avec j'indication qu'il s'agit d'une interdiction préfec- 

torale ; 

2,8.1 - Le conditionnement des sources scellées doit être 

tei que ieur étanchéité soit parfaite et leur détérioration 

impossible dans Les conditions normales d'emploi. Dans le “Cas: 

contraire, 1es prescriptions générales applicables sont celles qui 

concernent l'emploi des sources radioactives non scellées. 

2.8.2 — AU COUrS de l'emploi des rayonnements, les sources 

seront placées à une distance des murs jimitant un 1ieu occupé 

par un tiers où un lieu public telle que 1e débit d'équivalent 

de dose ne dépasse pas 0,5 rem/an compte tenu d'un facteur d'occu- 

pation théorique de 1 pour les habitations, de 1/3 pour les Lieux 

d'occupation temporaire (cours, jardins...) de 1/10 pour la voie 

publique. 

Au besoin, un écran supplémentaire en matériau convenable 

sera interposé sur le trajet des rayonnements pour amener 1e 

débit d'équivalent de dose au niveau indiqué ci-dessus. 

2.8.3 - En dehors des heures d'emploi, les sources scellé 

seront stockées dans des logements tels que jeur protection contr 

l'incendie soit convenablement assurée. 
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2.8.4 - Des panneaux réglementaires de signalisation de 

vacioactivité seront placés d'une façon apparente dans les 1ieux 

de travail et de stockage des sources. En cas d'existence d'une 

zone contrôlée délimitée en vertu de l'article 21 du décret 

n° 66-450 du 20 juin 1966, la signalisation sera celle de cette 

zone. 

2.8.5 - Les récipients contenant les sources devront 

porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles 

et résistant au feu, la dénomination du produit contenu, son 

activité exprimée en curie et la date de la mesure de cette 

activité. 
‘ 

2.8.6 - Des consignes particulièrement strictes, pour 

l'application des prescriptions précédentes seront affichées 

dans les Lieux de travail et de stockage. 

28.7 - Tout vol, perte ou détérioration de substances 

radioactives devra être déclaré par l'exploitant dans 1es vingt 

quatre heures à la préfecture, ainsi qu'au service central de 

protection contre 1es rayonnements ionisants, BP N° 35, (78) 

LE VESINET, téléphone : 967.63.01. 

Le rapport mentionnera la nature du radioélément, 1'activités 

le type et le numéro d'identification et la source scellée, 1e 

fournisseur, la date et Les circonstances détaillées de 1'acci- 

dent. 

2.9.1 - Les odeurs pouvant résulter des opérations de 

thermo-rétraction seront, si elles constituent une gêne pour Le 

voisinage, captées par un dispositif spécial. 

2.9.2 - I1 est interdit de brûler les déchets résultant 

des opérations de thermo-rétraction qui devront autant que 

possible être récupérées en vue de leur recyclage. 

2:10.1 - Le soi de l'atelier sera imperméable ; il sera 

disposé en cuvette, de façon qu'en cas d'accident la totalité 

des liquides halogénés puisse être retenue dans l'atelier 

2.10.2 - L'étanchéité absolue et le maintien en bon état 

de tous les appareils, réservoirs et conduits de solvants chiorés 

seront très fréquemment vérifiés. rc 

2:1043 - Toutes dispositions seront prises pour éviter la 

diffusion dans l'atmosphère de l'atelier de vapeurs de! ants 

chlorés. ii | ‘ 
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5.1.1 -5ur chaque orrespondants 

seront mis on place lors pération de réfection 

des fours des scct 

L 

ur prescriptions 

morncs APTOR 4 

  ns de c 

U51 ct 052,        
    

3.1.2 - L'exploitant fera, après chaque modification 

importante de l'outil de production, notarment La réfection des 

fours ,procéder à ses frais au contrôle des émissions de poussières 

et d'annydride sulfureux par un organisme compétent dont le choix 

sera soumis à l'appréciation de 1tInspection des Installations 

Classées. 

L'intervalie entre 2 contrôles ne devra pas excéder deux 

ans » 

Lorsque des sections de mesure auront été mises en place sur 

les deux cheminées, les contrôles prévus seront effectués alter- 

nativement sur chacune d'elles. 

L'inspection des installe Ke) cées pourra exiger la mise 

1 tun appareilila e contrôler, en continu,     s ée Douss 

  

   

    

à 1 — 
Jess 

iteiu: faisant à 

tions d'épurat: 

    

Ce schéra, 

pécial sur lequel seront no 

ecyclées ou rejetées ainsi 

incervenant sur lies divers 

  

   

    

3.2.4 - I1 sera procédé au prélèvement d'un échantiilon 

r10YCN représentatif mensuel de l'effluent rejeté à L'égoût public 

aux fins d'analyses des hydrocarbures, Mes et MC. 

Les résultats de ces analyses, effectuées par un laboratoire 

compétent, seront adressées mensuellenent à A'Iuspection des 

Installations Classées. 

L'Inspecteur des Installations Classées, qui pourra exiger 

que des contrôles analogues soient effectués sur les eaux du 

péseau d'eaux pluviales, pourra cspacer la fréquence d'analyse 

au cas où les résultats s'avoreraient constants. 
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5,2,4 = Un bilan Meau" serà établi annuelleñent faisant 

apparaître les quantités des caux conso“ ées de toute origine 

ainsi aue leurs destinations (recyclage, évaporation, rejets 

à l'ésoût public, pertes diverses, etc...) 

  

Ce bilan sora commmiqué à 1'Inspecteur des Installations 

classées, 

Chaque page de ce registre tenu à la disposition de l'Ins- 

pection des Installations classées se présentera sous ia Forme 

du tableau figurant ci-dessous : 

  

VOLUME : ENTREPRISE QUI À :ENTREPRISE QT 

ENLEVE EFFECTUÉ À EFFECTUE 

L'ENLEVEMENT LA DETOXICATION 

DATE DE L'ENLE- : NATURE DÜ 

VEMENT :  DECHET 
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Chaque page sera réservée à un déchet déterminé. Les factures 

d'enlèvement des déchets seront tenues à la disposition de 

l'Inspection des Installations Classées. 

IV — AUTRES DISPOSITIONS 

4.1 - Accidents où incidents 

Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux 

intérêts visés à l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 doit 

être déclaré dans les meilleurs délais à 1'Inspecteur des Installa- 

tions Classées. 

sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des motif 

de sécurité, il est interdit de modifier en quoi que ce ssit.1'éta 

des Installations où a lieu l'accident ou l'incident tant que 

itInspecteur des Installations Classées n'en a pas donné l'auto 

risation et, s'il y à lieu, après l'accord de l'autorité judi- 

ciaire. 

L'Inspecteur des Installations Classées pourra demander que 

des contrôles, des analyses et des prélèvements soient effectués 

par un organisme indépendant, dont 1e choix sera soumis à son 

approbation s'il n'est pas agréé à cet effet dans le but de 

vérifier le respect des prescriptions du présent arrêté ; les 

frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant 

11 pourra également demander la mise en place et l'exploi- 

tation aux frais de l'exploitant d'appareils pour 1e contrôle 

des émissions ou des concentrations de matières polluantes dans 

L'environnement. 
ï 

 



    

  

   

ronents 

  

Enrerist 

  

té seront conservés respectivenent 
durant un an ans à la disposition de l'Inspec- 
teur des installats qui. pourra, par ailleurs, demande 
que des copies ou smtrAses de ces documents lui Soient adressées, 

      

3x cas de modification de l'une des normes rendues applicables 
par 1e présent arrêté, lL'homologation de la norme modifiée entraf. 
nera la substitution des dispositions de cette dernière à celles 
de la norme précédente. 

  

L'exploitant doit se conformer par ailleurs aux prescriptions 
édictées au titre III, livre II du Code du Travail et par les 
textes subséquents relatifs à l'hygiène et à la sécurité et en        B 

particulier aux points suivants : 

l'aération (art, R 232 - 1 à 4), 

2 - l'insonorisation (art. R 2252 - 9), 

- l'aspiration des poussières et des gaz (art, R 232 - 18 
à 15), 

- l'installation électrique, notamment l'utilisation dv 
natéri ectrique prévu dans 1es locaux à risque d'incendic par 
le décret du 14 novenbre 1962, 

      

- 1e stockage des produits (décret dv 23 août 1947), 

— äpparcils de :ovazse ; respect de l'ensenblc des dispo- 

1 25 août 1947 et non seulement des vérifi      

Dans 1c cas où l'établissement crangerait d'exploitant, le 
successeur devra en faire la déclaration au Préfet, Commissaire 
de la Répubt dans 1e mois de ia prise Ge possess'on.      

Les droits destiers sont et demeurent erx:préssenent réservés, 

V — HISE EN CONFORMITÉ 
    

La mise en conformité des ,nstaila ions existantes aux 
dispositions du présent arrêté devra intorvenir dans un délai 
n'exédant pas un an. 

Les dispositions du chapitre III sont immédiatement appli- 
cables 

ARTICLE + : Aucune modification ne pourra être apportée à cette 
installätion si elle est de nature à en augmenter les incon- 
vénients, 

ARTICLE 5 : Dans le cas où l'exploitation serait interrompue 
péndont Ie délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait 
nécessaire, 

scies
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ivo se conformere ai lois ct rèqienc 

ou à inter sur les installations Classées P 

La protection de L'enviror nenent 

              

    

an outre, l'Administration 5e réserve le droit de prescri 

en tout temps toutes mesures où dispositions additionnelles 

aux conditions énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues 

nécessaires au maintien des intérêts mentionnés à i'articie 1€r 

de la Loi du 19 juillet 1976 

ARTICLE © - Les droits des ticrs sont formellement réservés: 

  

   
ARTICLE 9 + Le présente autorisation &est uniquement accordéé par 

applicatron des règlements sur 165 installations ciassées pour 

la protection de L'environnement - in conséquence ; elle n'a pas 

pour fet de dispenser 1e énéficiaire des obligations ou Por- 

matités qui lui seraient posées par d'autres 1ois où gienen 

Aotarment celles relatives au pe His de construire. 

  

          

  

      

    

u présent arrêté 

es l'installation 

isibie, dans 1 

no Lanment C 

sera as 

    äe 1' 

    
ARTICLE 11 : Ki. 16 SOUS préfet, Conmissaire Adjoint de la Répi- 

DIrque Xe 1'errondissement de MONTBRISCNH, ii le Maire de ST ROMAT:: 

LE PUY, M. le Directeur interdépartenental âe l'industrie RHONE - 

ALPES, Inspecteur des Installations Classées sont chargés, act 

en ce qui 1e concerne, de l'exécution du présent arrêté don 

pli restera déposée en Mairi où tout intéréssé aura 

prendre € issance. Un extrait sera affiché pendant 

1 étun mois à La Mairie et un avis sera inséré 

dc l'exploitant &ans de journaux locaux diffusés dors 

spartement. 

     

    

  

     
        

    

Il sera dressé procès-verbal de L'accomplissement de cette 

Fornalité. 

pait à SAINT-ETIENNE, 1e 9 JUIN 1983 

fur le Préfet, 

ere de la Régul 

Secrétaire 
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. La société SAINT GOBAIN EMBALLAGE 
verrerie de ST ROMAIN LE PUY 

42610 ST ROMAIN LE PUY 

M. le jiaire de ST ROMAIN LE PUY, comme suite à l'avis du 

Conseil Municipal du 9 août 1982 

. M. Le Sous-Préfet, Commissaire Adjoint de la République de 

l'arrondissement de MONTBRISON , comme suite à Son avis du 

2 août 1982 

M. 1e Directeur Interdépartementai de l'Industrie RHONGS-ALPES, 

Inspecteur des Installations Classées, comme suite à son rapport 

de présentation au Conseil Départemental d'Hydiène, DE 2,82,1C8 

du 7 avril 1983 

le Directeur Départemental de l'Equipement, comme suite à son 

avis du 921 JUIN 1992 

Le Directeur Départemental de l'Asriculture, comme suite à son 

avis du 17 MAI 1982 

le Directeur Départemental du Travaii et de l'Emploi, comme 

suite à Son avis du 21 MAT 1982 

lé Directeur Départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

came suite à son avis du 18 MAT 1982 

   

  

ecteur 
n'oavis du 

de La Protection Civile, comic suite 

  

aux archives 

Pour ls Secrétai.: 

et per célés 

L'Attaché de Préfecture, 
Chef de Bureau 

LS LUN 
2 AC TT 

7 M. ESCOT 

   

  

  


